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SECTION 1 : INTRODUCTION GENERALE 

ARTICLE 1 : CHAMP D'APPLICATION 

TERRITORIAL DU PLUI 

Le présent règlement s’applique à la totalité du 

territoire de l’ex-Communauté de Communes Val de 

Cher Controis. 

Il a été étudié de manière à être compatible avec le 

règlement du plan de sauvegarde et de mise en valeur 

(PSMV) du site patrimonial remarquable (SPR) de Saint-

Aignan/Noyers-sur-Cher, en cours d’élaboration. De 

même, il est compatible avec le règlement du plan de 

valorisation de l’architecture et du patrimoine du SPR 

de Châteauvieux approuvé le 29 janvier 2015. 

ARTICLE 2 : CHAMP D'APPLICATION MATERIEL 

DU PLUI 

Le présent règlement est composé d’un règlement écrit 

(pièce n°4.2) et d’un règlement graphique (pièce n°4.1) 

complétés par des Orientations d’Aménagement et de 

Programmation (pièce n°3). Toutes les règles, qu’elles 

soient écrites ou graphiques, sont opposables aux 

autorisations d’urbanisme dans un rapport de 

conformité 

 

En application de l’article L.152-1du Code de 

l'urbanisme, les règles édictées  par le PLUi ex-Val de 

Cher Controis sont opposables à « l'exécution par toute 

personne publique ou privée de tous travaux, 

constructions*, ménagements, plantations, 

affouillements* ou exhaussements* des sols, et 

ouverture d'installations classées appartenant aux 

catégories déterminées dans le plan » dans une relation 

de conformité. Ces travaux ou opérations sont, en 

outre, compatibles, lorsqu'elles existent, avec les 

orientations d'aménagement et de programmation. 

 

Le PLUi est également opposable à toute occupation ou 

utilisation du sol même non soumise à autorisation ou 

déclaration, à l’exception de certaines constructions*, 

aménagements, installations et travaux, notamment en 

raison de la faible durée de leur maintien en place ou de 

leur caractère temporaire (article L.421-5 du Code de 

l’urbanisme).  

ARTICLE 3 : PORTEE DU REGLEMENT A L’EGARD 

D’AUTRES LÉGISLATIONS  

LES DISPOSITIONS IMPERATIVES DU REGLEMENT 

NATIONAL D’URBANISME 

En application à l’article R.111-1 du code de 

l’urbanisme, le Règlement National d'Urbanisme (RNU) 

s’applique à l’ensemble du territoire. Toutefois, le 

présent règlement du PLUi se substitue aux articles 

R.111-3, R.111-5 à R.111-19 et R.111-28 à R.111-30 du 

Code de l’urbanisme qui ne sont pas applicables dans 

les territoires dotés d’un plan local d’urbanisme. 

Demeurent donc applicables au territoire de l’ex-

Communauté de Communes Val de Cher Controis, les 

articles R.111-2, R.111-4, R.111-20 à R.111-27, R111-31 

à R.111-53 du Code de l’urbanisme. 

LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

Aux règles du présent PLUi s’ajoutent les prescriptions 

relevant des servitudes d’utilité publique sont annexées 

au PLUi. Elles constituent des limitations administratives 

au droit de propriété qui s’imposent directement aux 

demandes d’occupation et d’utilisation du sol quel que 

soit le contenu du Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal. A ce titre, ces servitudes d’urbanisme 

sont susceptibles, selon le cas, de modifier ou de se 

substituer aux règles définies par le PLUi. 

LES PRESCRIPTIONS AU TITRE DE LEGISLATIONS ET DE 

REGLEMENTATIONS SPECIFIQUES 

S’appliquent également les prescriptions relatives à 

l’occupation et à l’utilisation des sols relevant d’autres 

législations et notamment du Code Civil, du Code de 

l’Environnement, du Code Forestier, du Code Minier, du 

Code Rural, du Code de la Santé Publique, du Code du 

Patrimoine et du Règlement Sanitaire Départemental. 

ARTICLE 4 : DISPOSITIONS APPLICABLES A 

CERTAINS TRAVAUX 

PERMIS DE DEMOLIR 

Toute démolition de bâtiments* au sein des zones UA 

(correspondant aux secteurs de centres-bourgs et 

cœurs de villages) sur le territoire de l’ex Communauté 

de Communes Val de Cher Controis est soumise à 

autorisation de démolir conformément aux dispositions 
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de l’article L. 421-27 du Code de l’Urbanisme et de la 

délibération communautaire du XXX. 

En vertu de l’article L.421-28 du Code de l’urbanisme, 

doivent également être précédés d’un permis de 

démolir les travaux de démolition d’une construction :  

- Située dans le périmètre d’un Site Patrimonial 

Remarquable classé (article L.631-1 du code du 

patrimoine),  

- Située dans les abords des monuments 

historiques (article L.621-30 du code du 

patrimoine),  

- Située dans le périmètre d’une opération de 

restauration immobilière (article L.313-4 du 

code de l’urbanisme),  

- Située dans un site inscrit ou un site classé ou 

en instance de classement (article L.341-1 et 

L.341-2 du code de l’environnement), 

- Identifiée comme devant être protégée par le 

présent plan local d’urbanisme intercommunal 

(articles L.151-19 et L.151-23 du code de 

l’urbanisme). 

EDIFICATION DE CLOTURES* 

Toute édification de clôtures* sur l’ensemble du 

territoire de l’ex Communauté de Communes Val de 

Cher Controis est soumis à déclaration préalable 

conformément aux dispositions de l’article L. 421-4 du 

Code de l’Urbanisme et de la délibération 

communautaire du XXX. 

RAVALEMENT DE FAÇADES 

Tout ravalement de façades sur l’ensemble du territoire 

de l’ex Communauté de Communes Val de Cher 

Controis est soumis à déclaration préalable 

conformément aux dispositions de l’article R. 421-17-1 

du Code de l’Urbanisme et de la délibération 

communautaire du XXX. 

TRAVAUX SUR BATI EXISTANT NON CONFORME 

Lorsqu'un immeuble bâti existant  et ayant fait l’objet 

d’une autorisation d’urbanisme n'est pas conforme aux 

règles édictées par le règlement applicable à la zone, le 

permis de construire ne peut être accordé que pour des 

travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de 

ces immeubles avec lesdites règles ou qui sont sans 

effet à leur égard. 

 

RECONSTRUCTION* D’UN BATIMENT* DETRUIT OU 

DEMOLI DEPUIS MOINS DE 10 ANS 

En application de l’article L.111-15 du Code de 

l’urbanisme, la reconstruction* à l’identique d’un 

bâtiment* détruit ou démoli depuis moins de 10 ans 

peut être autorisée dès lors qu’il a été régulièrement 

édifié. 

TRAVAUX AU SEIN DES PERIMETRES DE PROTECTION DES 

MONUMENTS HISTORIQUES 

Tous travaux sur les immeubles protégés au titre des 

abords en application de l’article L.621-30 du Code du 

patrimoine sont soumis à l’avis conforme de l’Architecte 

des Bâtiments de France. 

ARTICLE 5 : ADAPTATIONS MINEURES ET 

DEROGATIONS 

ADAPTATIONS MINEURES 

En application des dispositions de l'article L. 152-3 du 

code de l'urbanisme, les règles et servitudes définies 

par le présent Plan Local d’Urbanisme intercommunal 

ne peuvent faire l'objet que d’adaptations mineures 

rendues nécessaires par la nature du sol, la 

configuration des parcelles ou le caractère des 

constructions* avoisinantes. 

DEROGATIONS 

Les règles et servitudes définies par le présent Plan 

Local d’Urbanisme intercommunal ne peuvent faire 

l’objet d’aucune autre dérogation que celles prévues 

par les articles L. 152-4 à L. 152-6 du Code de 

l’urbanisme. 
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ARTICLE 6 : DIVISION DU TERRITOIRE EN 

SECTEURS 

En application de l’article L.151-3 du Code de 

l’urbanisme, le présent PLUi comporte des plans de 

secteur qui couvrent chacun plusieurs communes-

membres de l’ex-Communauté de Communes Val de 

Cher Controis. 

Dans un souci de prise en compte des spécificités 

locales sans nuire à la clarté et la lisibilité du présent 

PLUi, deux secteurs ont été délimités au regard des 

caractéristiques urbaines, architecturales, 

environnementales et paysagères propres aux 

communes-membres :  

 Le secteur « Sologne Viticole » regroupant les 

communes de Fresnes, Contres, Oisly, Choussy, 

Sassay, Couddes, Soings-en-Sologne, Chémery, 

Méhers, Rougeou, Gy-en-Sologne, Lassay-sur-

Croisne et les communes déléguées de 

Contres, Feings, Fougères-sur-Bièvre, 

Ouchamps et Thenay (regroupées au sein de la 

commune nouvelle Le Controis-en-Sologne). 

 Le secteur « Vallée du Cher » regroupant les 

communes de Angé, Pouillé, Thésée, Mareuil-

sur-cher, Saint-Romain-sur-Cher, Saint-Aignan-

sur Cher, Noyers-sur-Cher, Chatillon-sur-Cher, 

Seigy, Châteauvieux, Couffy, Meusnes, Selles-

Sur-Cher.  

 

Les dispositions générales du présent règlement sont 

applicables à l’ensemble du territoire de l’ex-

Communauté de Communes Val de Cher Controis. Le 

présent règlement se divise ensuite en deux parties :  

 Les dispositions applicables au secteur 

« Sologne Viticole »,  

 Les dispositions applicables au secteur « Vallée 

du Cher ». 

Dans chacune de ces parties sont explicitées les règles 

applicables au secteur dont il est question, au regard 

des différentes zones délimitées sur le territoire. 
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ARTICLE 7 : DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le règlement divise le territoire intercommunal en 

quatre grands types de zones et fixe les règles 

applicables à l’intérieur de chacune d’elles : 

LES ZONES URBAINES DITES « ZONES U » 

Elles sont définies par l’article R151-18 du Code de 

l’Urbanisme. 

Les zones urbaines regroupent les zones suivantes : 

 La zone UA correspond aux zones urbaines à 

vocation mixte couvrant les cœurs de bourgs 

anciens et répond à un objectif de préservation de 

l’architecture traditionnelle* locale.  

 La zone Uspr correspond aux zones urbaines à 

vocation mixte concernées par le périmètre du Site 

Patrimonial Remarquable Saint-Aignan-sur-

Cher/Noyers-sur-Cher, dont le plan de sauvegarde et 

de mise en valeur est en cours d’élaboration. 

 La zone UB correspond aux zones urbaines à 

vocation mixte correspondant aux quartiers 

résidentiels en extension du centre ancien. 

Elle comprend trois sous-secteurs : 

- Le sous-secteur UBs recouvre les secteurs urbanisés 

ayant vocation à accueillir des hébergements 

adaptés aux personnes vieillissantes et/ou en 

situation de handicap. 

- Le sous-secteur UBv recouvre les secteurs urbanisés 

à vocation d’habitation permettant l’implantation de 

typologies d’habitat divers. 

 La zone UH correspond aux zones urbaines 

constituées des villages présentant un caractère 

urbain. 

 La zone UI correspond aux zones urbaines destinées 

à accueillir les activités économiques. 

 La zone UE correspond aux zones urbaines destinées 

à l’accueil d’équipements d’intérêt collectif et 

services publics.  

 La zone UL correspond aux zones urbaines destinées 

à l’accueil d’équipements de loisirs et tourisme. 

LES ZONES A URBANISER DITES « ZONES AU »  

Elles correspondent à des zones de développement 

stratégiques et destinées à être ouvertes à 

l'urbanisation. Elles sont définies par l’article R.151-20 

du Code de l’urbanisme. 

Les zones à urbaniser comprennent les zones suivantes : 

 La zone AU correspond à une zone d’urbanisation 

future à court ou moyen terme à vocation d’habitat. 

 La zone AUI correspond à une zone d’urbanisation 

future à court ou moyen terme à vocation d’activités 

économiques. 

 La zone AUE correspond à une zone d’urbanisation 

future à court ou moyen terme à vocation 

d’équipements. 

 La zone 2AU correspond à une zone d’urbanisation 

future à vocation principale d’habitat dont l’ouverture 

à l’urbanisation est subordonnée à une modification 

ou une révision du Plan Local d’Urbanisme 

comportant notamment les orientations 

d'aménagement et de programmation de la zone. 

 La zone 2AUI correspond à une zone d’urbanisation 

future à vocation d’activités économiques dont 

l’ouverture à l'urbanisation est subordonnée à une 

modification ou à une révision du Plan Local 

d’Urbanisme comportant notamment les orientations 

d'aménagement et de programmation de la zone. 

 

LES ZONES AGRICOLES DITES « ZONES A »  

Elles sont définies par l’article R151-22 du Code de 

l’Urbanisme. 

La zone agricole comprend plusieurs sous-secteurs :  

- Le sous-secteur Ah correspond aux STECAL à 

vocation d’habitat recouvrant les hameaux en 

contexte agricole constitués par une taille et une 

densité significatifs de constructions*. 

- Le sous-secteur Ai correspond aux STECAL à 

vocation économique recouvrant les activités 

économiques existantes en contexte agricole. 

- Le sous-secteur Ai* correspond aux STECAL à 

vocation économique recouvrant les activités 

économiques en projet en contexte agricole. 

- Le sous-secteur At correspond aux STECAL à 

vocation touristique recouvrant les 

hébergements hôteliers et touristiques existants 

en contexte agricole. 

- Le sous-secteur At* correspond aux STECAL à 

vocation touristique recouvrant les 

hébergements hôteliers et touristiques 

(hôtels/gîtes/chambres d’hôtes) en projet en lien 

avec la valorisation de l’activité agricole. 
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- Le sous-secteur Ap correspond aux STECAL 

recouvrant les pensions pour animaux existantes 

ou en projet en contexte agricole. 

- Le sous-secteur Az correspond au STECAL à 

vocation de tourisme et loisirs recouvrant 

l’emprise de du ZooParc de Beauval. 

- Le sous-secteur Azh correspond au STECAL à 

vocation d’hébergement correspondant aux 

hébergements saisonniers associés au Zooparc 

de Beauval.  

- Le sous-secteur Azc correspond au STECAL à 

vocation de tourisme et loisirs correspondant au 

secteur de projet du Centre de congrès et 

d’exposition du ZooParc de Beauval.  

- Le sous-secteur Av correspond aux STECAL 

recouvrant les aires d’accueil et aires de grand 

passage ainsi que les terrains familiaux locatifs 

destinés aux gens du voyage en contexte 

agricole. 

LES ZONES NATURELLES ET FORESTIERES DITES  

« ZONES N »  

Elles sont définies par l’article R.151-24 du Code de 

l’urbanisme. 

La zone naturelle comprend plusieurs sous-secteurs :  

- Le sous-secteur Nh correspond aux STECAL à 

vocation d’habitat recouvrant les hameaux en 

contexte naturel constitués par une taille et une 

densité significatifs de constructions*. 

- Le sous-secteur Ni correspond aux STECAL à 

vocation économique recouvrant les activités 

économiques existantes en contexte naturel. 

- Le sous-secteur Ns correspond aux STECAL à 

vocation de service recouvrant les activités de 

service effectuant l’accueil d’une clientèle en 

contexte naturel. 

- Le sous-secteur Na correspond aux STECAL 

recouvrant les salles d’art et de spectacle 

existantes en contexte naturel. 

- Le sous-secteur Nl correspond aux STECAL à 

vocation d’équipements et de loisirs recouvrant 

les équipements sportifs, de loisirs et de détente 

existants ou en projet en contexte naturel. 

- Le sous-secteur Nlc correspond aux STECAL à 

vocation d’équipements et de loisirs recouvrant 

les terrains de camping ou terrains résidentiels 

de loisirs existants en contexte naturel.  

- Le sous-secteur Nlc* correspond aux STECAL à 

vocation d’équipements et de loisirs recouvrant 

les terrains de camping ou terrains résidentiels 

de loisirs en projet en contexte naturel. 

- Le sous-secteur Nt correspond aux STECAL à 

vocation touristique recouvrant les 

hébergements hôteliers et touristiques existants 

(hôtels/gîtes/chambres d’hôtes) en contexte 

naturel. 

- Le sous-secteur Nt* correspond aux STECAL à 

vocation touristique recouvrant les projets 

d’hébergements hôteliers et écotouristiques de 

valorisation des espaces naturels 

(hôtels/gîtes/chambres d’hôtes) en projet en 

contexte naturel. 

- Le sous-secteur Nm correspond au STECAL à 

vocation d’équipements recouvrant les 

établissements d’enseignement pédagogique 

et/ou de santé existants en contexte naturel. 

- Le sous-secteur Nzp correspond aux aires de 

stationnement destinées à l’accueil des visiteurs 

du Zooparc de Beauval,  

- Le sous-secteur Nv correspond aux STECAL 

recouvrant les aires d’accueil et aires de grand 

passage ainsi qu’aux terrains familiaux locatifs 

destinés aux gens du voyage en contexte naturel, 

- Le sous-secteur Nenr correspond aux STECAL 

destinés à accueillir des projets d’implantation 

de dispositifs de production d’énergies 

renouvelables. 

Enfin, la zone Nspr correspond aux espaces naturels 

concernés par le périmètre du Site Patrimonial 

Remarquable Saint-Aignan-sur-Cher/Noyers-sur-Cher 

dont le plan de sauvegarde et de mise en valeur est en 

cours d’élaboration. 
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ARTICLE 8 : LEXIQUE 

DEFINITIONS DU LEXIQUE NATIONAL DE L’URBANISME 

 Bâtiment 

Un bâtiment est une construction couverte et close. 

 Construction 

Une construction est un ouvrage fixe et pérenne, comportant ou non 

des fondations et générant un espace utilisable par l’Homme en sous-

sol ou en surface. 

 Construction existante 

Une construction est considérée comme existante si elle est reconnue 

comme légalement construite et si la majorité des fondations ou des 

éléments hors fondations déterminant la résistance et la rigidité de 

l'ouvrage remplissent leurs fonctions. Une ruine ne peut pas être 

considérée comme une construction existante. 

 

 Annexe 

Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites 

et inférieures à la construction principale, qui apporte un complément 

aux fonctionnalités de la construction principale. Elle doit être 

implantée selon un éloignement restreint entre les deux 

constructions* afin de marquer un lien d’usage.  

Elle peut être accolée ou non à la construction principale avec qui elle 

entretient un lien fonctionnel, sans disposer d’accès direct depuis la 

construction principale. 

 

 Emprise au sol 

L’emprise au sol correspond à la projection verticale du volume de la 

construction, tous débords et surplombs inclus. Toutefois, les 

ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont 

exclus, ainsi que les débords de toiture lorsqu’ils ne sont pas soutenus 

par des poteaux ou des encorbellements. 

 

 Extension 

L’extension consiste en un agrandissement de la construction 

existante présentant des dimensions inférieures à celle-ci. L’extension 

peut être horizontale ou verticale (par surélévation, excavation ou 

agrandissement), et doit présenter un lien physique et fonctionnel 

avec la construction existante.  
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 Façade 

Les façades d’un bâtiment* ou d’une construction correspondent à 

l’ensemble de ses parois extérieures hors toiture. On distingue la 

façade sur rue et les façades latérales et arrière correspondant aux 

façades en limites séparatives*. Toutes doivent faire l’objet d’un 

traitement de qualité identique. Elles intègrent tous les éléments 

structurels, tels que les baies, les bardages, les ouvertures, l’isolation 

extérieure et les éléments de modénature. 

 Gabarit 

Le gabarit désigne l’ensemble des plans verticaux, horizontaux ou 

obliques constituant la forme extérieure de la construction. Il résulte 

de la combinaison des règles de hauteur*, de prospects et d’emprise 

au sol*. 

 Hauteur 

La hauteur totale d’une construction, d’une façade*, ou d’une 

installation correspond à la différence de niveau* entre son point le 

plus haut et son point le plus bas situé à sa verticale. Elle s’apprécie 

par rapport au profil du terrain existant avant travaux, à la date de 

dépôt de la demande. 

Le point le plus haut à prendre comme référence correspond au 

faîtage de la construction, ou au sommet de l’acrotère, dans le cas de 

toitures terrasses* ou de terrasses en attique. Les installations 

techniques sont exclues du calcul de la hauteur. 

 Limites séparatives 

Les limites séparatives correspondent aux limites entre le terrain 

d’assiette de la construction, constitué d’une ou plusieurs unités 

foncières, et le ou les terrains contigus. Elles peuvent être distinguées 

en deux types: les limites latérales et les limites de fond de terrain.  

En sont exclues les limites de l’unité foncière* par rapport aux voies et 

emprises publiques*. 

 Local accessoire 

Le local accessoire fait soit partie intégrante d’une construction 

principale, soit il en constitue une annexe*, soit une extension*. Il est 

indissociable du fonctionnement de la construction principale. 

 Voies ou emprises publiques 

La voie publique s’entend comme l’espace ouvert à la circulation 

publique, qui comprend la partie de la chaussée ouverte à la 

circulation des véhicules motorisés, les itinéraires cyclables, l’emprise 

réservée au passage des piétons, et les fossés et talus la bordant. 

L’emprise publique correspond aux espaces extérieurs ouverts au 

public qui ne répondent pas à la notion de voie ni d’équipement 

public


